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1 Introduction 

Les organisations œuvrent dans un environnement de plus en plus complexe caractérisé par une pression con- 
currentielle de plus en plus dure, une globalisation et une mondialisation des échanges, une forte évolution tant 
sur le plan technologique que sur le plan réglementaire ou économique, une accélération des flux d’information, 
une obligation d’anticipation, d’innovation, de réactivité et de prise de décision rapide. 

Ce nouvel environnement est un signe de la naissance de la société de l’information dans laquelle gestion, qualité, 
rapidité de l’information sont des facteurs déterminants de compétitivité. 

Pour relever un tel défi, l’entreprise doit engager une politique d’intelligence économique, laquelle englobe la mise 
en place d’une fonction d’observation et de surveillance en vue de détecter, analyser et suivre tous les signaux 
susceptibles de conforter, d’infléchir ou de remettre en cause sa stratégie ou les décisions prises, sans omettre la 
protection du capital connaissance (protection du patrimoine). Cette fonction se doit d’être assurée par l’usage de 
la veille, celle-ci pouvant être réalisée en interne ou par des prestataires externes. 

Tout en laissant ouverte largement la possibilité d’innovation et de diversification des services, il a paru souhaita- 
ble de décrire les spécificités des prestations de veille par rapport à d’autres types de prestations immatérielles 
(qu’il s’agisse de services d’information documentaire traditionnels ou de prestations de conseil), d’expliciter un 
certain nombre de concepts, de préciser les principales composantes des prestations de veille offertes sur le mar- 
ché, de spécifier un certain nombre d’exigences minimales à respecter pour permettre la meilleure adéquation 
possible entre la demande et l’offre. 

La présente norme cherche donc à répondre à un double objectif : 

- faciliter la relation entre le prestataire interne ou externe à l’entreprise et le client par une terminologie com- 
mune, un descriptif de l’offre, une clarification des rôles ou des engagements respectifs ; 

*. .‘ ‘. 
- contribuer à une amélioration de la qualité des prestations. ‘i 

2 Domaine d’application 

La présente norme définit les différents termes liés à la veille, les différentes caractéristiques des prestations de 
veille et des prestations de mise en place d’un système de veille, leur processus de réalisation, les compétences 
requises, les relations entre les clients et les prestataires. 

Elle s’applique à toute prestation concourant à la mise en place et à l’alimentation d’un dispositif de surveillance 
active de l’environnement technologique, commercial, économique, sociologique, géopolitique, concurrentiel, juri- 
dique, réglementaire, normatif..., que cette prestation soit réalisée en interne ou en externe, qu’elle fasse l’objet 
d’une transaction marchande ou non, que l’entité qui la réalise soit publique, parapublique ou privée. 

3 Terminologie 

3.1 Anticipation 

Détection d’une situation avant qu’elle se soit réellement manifestée. 

3.2 Axe de surveillance 

Description ou caractérisation de thèmes d’information. 

3.3 Capteur 

Élément humain ou technique d’un système de veille chargé de collecter et transmettre des signaux correspon- 
dant généralement à un axe de surveillance identifié. 
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3.4 Client 

Destinataire d’un produit fourni par le fournisseur. 

NOTE 1 : Dans une Situation contractuelle, le client est dénommé <<acheteur,,. 

NOTE 2 : Le client peut être, par exemple, le consommateur final, l’utilisateur, le bénéficiaire ou l’acheteur. 

NOTE 3 : Le client peut être interne ou externe à l’organisme. 

3.5 Désinformation 

Utilisation de techniques de l’information, notamment de l’information de masse, pour induire en erreur, cacher 0~ 
travestir les faits. 

3.6 Entité 

Ce qui peut être décrit et considéré inviduellement. 

NOTE : Une entité peut être, par exemple : 

- un produit ; 

- un organisme, un système ou une personne ; 

- ou une combinaison de l’ensemble ci-dessus. 

3.7 Événement perturbateur 

Événement inattendu ne s’intégrant pas dans la stratégie de l’entité ou du secteur d’activité. 

3.8 information 

Donnée(s) acquise(s) d’une source. 

3.9 Information blanche 

Information aisement et licitement accessible. 

3.10 Information grise 

Information licitement accessible, mais caractérisée par des difficultés dans la connaissance de son existence ou 
de son accès, 

3.11 Information noire 

Information à diffusion restreinte et dont l’accès ou l’usage est explicitement protégé. 

3.12 Information critique 

Information susceptible d’infléchir la stratégie de l’organisme. 

3.13 Information stratégique 

Information contenant des éléments susceptibles de contribuer à la définition, l’infléchissement ou la remise en 
cause de la stratégie de l’organisation. 
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3.14 Information utile 

Information pertinente directement exploitable par son destinataire. 

3.15 Intelligence économique 

Ensemble des actions coordonnées de recherche, de traitement et de distribution en vue de son exploitation, de 
l’information Utile aux acteurs économiques. Ces diverses actions sont menées légalement avec toutes les garan- 
ties de protection nécessaires à la préservation du patrimoine de l’organisme, dans les meilleures conditions de 
qualité, de délais et de coût. 

3.16 Observatoire 

Centre de regroupement et d’analyse de données qualitatives et quantitatives relatives à une problématique par- 
ticulière pour en suivre les évolutions. 

3.17 Organisme 

Compagnie, société, firme, entreprise ou institution, ou partie de celles-ci, à responsabilité limitée ou d’un autre 
statut, de droit public ou privé, qui a sa propre structure fonctionnelle et administrative. 

3.18 Prestation de mise en place d’un système de veille ‘, I* 

Service d’un prestataire consistant à assister une entité, à analyser ses besoins, à concevoir un système“de sur- 
veillance active de l’environnement et à organiser le traitement et la circulation de l’information stratégique. 

3.19 Prestation de veille 

Réalisation d’un ensemble de fonctions selon un cahier des charges spécifique à l’entité cliente, et faisant appel 
aux outils, sources et expertise proposés par un prestataire interne ou externe. 

3.20 Signal d’alerte 

Information critique qui génère le déclenchement d’une analyse stratégique. 

3.21 Système de veille 

Ensemble structuré réunissant les compétences répondant à des besoins de veille. 

3.22 Veille 

Activité continue et en grande partie itérative visant à une surveillance active de l’environnement technologique, 
Commercial, etc., pour en anticiper les évolutions. 

3.23 Veilleur 

Personne qui dans un environnement professionnel est chargée d’assurer des fonctionnalités d’un système de 
veille. 



-7- XP x 506% 

4 Prestations de veille 

La veille est une activité continue et en grande partie itérative dont le processus décrit dans le schéma A wproces- 
sus de veille>> (voir 4.1 .l) comporte plusieurs phases. Les caractéristiques en sont distinctes de celles d’autres 
prestations intellectuelles (prestations documentaires traditionnelles, prestations de conseil en technologie ou en 
stratégie,...). 

NOTE : Ce processus peut s’alimenter en partie auprès des services documentaires et peut nourrir le cas 
échéant la réflexion de prestataires de conseih 

: 

- 

s 
0 
U 
FI 
C 
E 
S 
- -L 

Documentation 

Conseil 

- 
6 
b 
F 
I 
C 
I 
A 
I 
R 
E - 

4.1 Caractéristiques des prestations . . 

Les offres en prestation de veille se différencient les unes des autres par les caractéristiques suivantes : 

- la finalité (laquelle peut être opérationnelle ou stratégique) ; 

- le nombre de destinataires et leur degré d’implication dans le processus de veille ; 

- l’étendue du champ ou des thèmes à surveiller (nombre de sujets élémentaires, de pays, d’entreprises,.. 

- la nature et la diversité des sources ou supports mobilisés ; 

- la traduction ou non des informations en langue étrangère ; 

- le niveau de valeur ajoutée concernant : 

- l’accès à certaines sources ; 

- la profondeur de la recherche ; 

- la sélection ; 

- la qualification de l’information ; 

- l’analyse ; 

- l’organisation de l’information ; 

- les commentaires ; 

- le rythme de mise à disposition des données ; 

- le critère de seuil ou le degré de réactivité ; 

- la présentation des résultats de la surveillance ; 

- les modalités de fourniture des résultats ; 

- les modalités de réajustement ou d’interactivité. 

*) ; 
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4.2 Processus de réalisation 

En résumé, ce processus inclut : 

- en amont, une offre comportant le cahier des charges de la prestation de veille (rappel de l’expression du 
besoin et des caractéristiques du service à presterI et une garantie de moyens, notamment en termes de com- 
pétences du ou des intervenants ; 

- en aval, les résultats de la veille sous les formes convenues (en termes de présentation, de penodicW.4. 

*. 

‘, Schéma A “Processus de la veille” 1 

I Ce que doit mettre’en 
oeuvre le prestataire 

Compétence Maitrise des 
du personnel outils 

Compréhension de la 
demande et du contexte 

Connaissance 
des sources 

Outils d’accès 

Capacité de 
sélection et de 
synthése 

Outils de 
traitement 

Outils de 
communication 

Al - Définition / redéfinition 
des axes de surveillance et des finalite 

A2 - Determination des types 
d’information utiles 

1 
- A3 - identification et sélection 

des sources d’information 
; -., , 

. . 
2 - 

‘.. 

A4 - Collecte et sélection 

A5 - Analyse et organisation 

A8 - Validation et 
réajustement 

A7 - Communication des 
résultats de la surveillance 

Al - Définition ou redéfinition des axes de surveillance et des finalités 

II s’agit d’une part, de décrire ou de préciser les sujets qui intéressent l’organisme et pour lesquels il convient de 
collecter des données ou informations pouvant concerner les aspects technologiques, juridiques, normatifset régle- 
mentaires, économiques, concurrentiels, sociétaux, etc., et d’autre part, d’identifier les finalités visées par le client. 

A2 - Détermination des types d’informations utiles 

II s’agit de préciser si la collecte doit porter principalement sur des éléments statistiques, des avis d’experts, des 
SUPpOrls documentaires,... 

A3 - Identification et sélection des sources d’information 

Parmi les diverses sources existantes (telles que bases de données, centres de documentation, experts ou spé- 
cialistes, publications périodiques, ouvrages, manifestations professionnelles, acteurs du domaine...), il convient 
de choisir la ou les sources pertinentes ou accessibles en fonction de leurs caractéristiques propres, des axes de 
surveillance et des types d’informations requises, des contraintes imposées par l’organisme en matière de délais, 
de confidentialité et de coûts, 
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A4 - Collecte et sélection des informations 

La collecte des informations est menée de façon régulière ou selon une périodicité variable. Le prestataire prendra 
soin de donner le bon niveau de pertinence aux informations correspondant directement ou indirectement aux 
axes de surveillance. 

A5 - Traitementlanalyse des données collectées 

II s’agit d’analyser les informations collectées et de tes organiser de façon a les rendre exploitables (a travers, par 
exemple, des résumés, un système de classification, une synthèse, une analyse bibliometrique,..,). 

A6 - Synthèse et mise en perspective 

II s’agit de dégager le wsens’a ou les aspects stratégiques des informations collectées et de proposer une formu- 
lation adaptée au processus de décision de l’organisme. 

A7 - Communication des résultats de la veille 

Cette communication périodique peut s’effectuer sous des formes diverses : note, dossier, support électronique, 
présentation orale, etc. 

A8 - Validation et réajustement 

La communication des résultats peut être l’occasion d’un ajustement par approfondissement et/ou réorientation 
des objectifs et moyens de la veille. 

Au cours de ce processus, les prestataires de veille interne ou externe à l’organisme peuvent assurer la totalité 
des phases Al à A8 ou seulement certaines d’entre elles, le client réalisant alors lui-même les phases manquantes. 

4.3 Compétences requises 

Un prestataire de services de veille doit réunir et maîtriser des savoir-faire et des moyens techniques associes lui 
permettant de mener avec succès vis-à-vis du client, au minimum, les tâches suivantes : 

- comprendre son métier, son organisation, sa culture et sa stratégie ; 

- décrypter son réel besoin en termes de veille et les finalités d’une telle opération pour l’entreprise ; 

- s’immerger aisément dans la thématique correspondant au thème de la veille ; 

- accéder à une large diversité de sources (formelles et informelles) et savoir sélectionner les sources adé- 
quates par rapport au thème de la veille ; 

- maîtriser les techniques d’investigation auprès des sources formelles (langage d’interrogation des sources 
électroniques, accès aux réseaux documentaires en France et à l’étranger) et/ou des sources informelles 
(repérage des organisations et des interlocuteurs idoines, conception d’argumentaires, entretien téléphonique 
ou en face-à-face) ; 

- interpréter l’information collectée (donner du sens) en s’appuyant sur les techniques d’analyse les mieux 
adaptées au thème de la veille, à sa finalité et au coût de la prestation (sans être exhaustif, citons les techni- 
ques suivantes : analyse d’avis d’experts, analyse financière, analyse marketing, analyse fonctionnelle, ana- 
lyse des jeux d’acteurs, prospective, etc.) ; 

- restituer l’information traitée de manière intelligible et sous un angle opérationnel pour le client et adapté à 
la culture de son organisme ; 

- alerter le client, en tant que de besoin en dehors des périodicités de restitution convenues dans le contrat, 
de toute information captée et jugée potentiellement critique. 

Les compétences du prestataire résultent de l’expérience acquise dans l’exercice de son métier ainsi que des for- 
mations suivies. 

Ainsi, il est de la responsabilité des prestataires de former, de mettre à niveau leur personnel et de conserver les 
attestations correspondantes délivrées par les organismes formateurs. 
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4.4 Relations clienffprestataire 

Dans le domaine de la veille, les relations entre le client et le prestataire comportent, outre les étapes classiques 
(étapes préliminaires d’expression des besoins, de concretisation de l’accord et de réalisation de la prestation), 
des contributions et/OU engagements particuliers de la pan des différentes parties. La veille étant une activité en 
grande partit? itérative, le Client et le prestataire doivent en effet coltaborar de façon efficace. 

L’annexe A du présent document liste les clauses susceptibleS.de figurer dans un contrat de fourniture de presta- 
tion de veille. II revient aux deux parties de juger de l’opportunité de retenir telle ou telle clause et d’en préciser le 
contenu. 

Bien que l’établissement d’un contrat ne s’impose pas dans te cas d’une prestation de veille réalisée par un pres- 
tataire interne à l’organisme, il peut s’avérer utile de s’inspirer de certaines clauses figurant dans la liste pour Cla- 
rifier la relation client/prestataire (par exemple : objet, délai de fourniture, assurance qualité,...). 

Le projet de contrat, une fois revu et approuvé par les deux parties, set-t de référentiel contractuel tout au long de 
la réalisation de la prestation. 

4.4.1 Exigences ou contributions du client 

Le client (entreprise, département au sein de l’organisme, bénéficiaire de la prestation de veille, etc.) établit un 
cahier des charges à l’intention du prestataire. Ce cahier des charges doit préciser notamment : 

- la ou les fonctions concernées par la prestation, le contexte de l’activité ; 

- les finalités de la prestation attendue et ses enjeux pour l’organisme ; 

- les besoins en termes d’axes de surveillance ; 
-.. -_ 

- les éléments d’information qui sont déjà en sa possession. 
. 

Le client doit préciser au mieux ses exigences d’un point de vue quantitatif et qualitatif ou donner une indication 
budgétaire afin de rendre comparables les offres des prestataires ; il doit être conscient que : 

- l’étendue du sujet à surveiller a une incidence sur les coûts ; 

- des exigences abusives peuvent conduire à des actes illégaux, donc répréhensibles pour les parties ; 

- des exigences de confidentialité doivent être gérées avec une certaine clairvoyance ; ceci peut concerner 
des informations confidentielles qui seront transmises au prestataire pour lui permettre d’être plus pertinent et 
plus efficace, ou le fait que le client désire garder la confidentialité de son identité lorsque le prestataire collecte 
de l’information auprès de tiers. Le prestataire devra alors fournir un effort plus important pour obtenir I’infor- 
mation souhaitée. 

Le client devra préciser son niveau d’exigence en matière d’exploitation des résultats et de propriété intellectuelle. 

4.4.2 Engagements ou contributions du prestataire 

À partir de la demande formulée par le client et des éléments fournis, le prestataire établit le diagnostic de la situa- 
tion (validation du besoin d’une aide extérieure, nature d’intervention, place de la prestation au sein du système 
de veille de l’entreprise, etc.) et redéfinit, le cas échéant, les axes de surveillance avec le client. 

Dans son offre, le prestataire rappelle ou décrit : 

- les enjeux et la finalité de la prestation, 

- les caractéristiques de la ou des prestations qu’il est en mesure d’offrir au Client pour satisfaire ses attentes : 

- l’étendue du champ ou des thèmes à surveiller ; 

- la couverture géographique ; 

- la diversité des sources ou supports mobilisés ; 

- le type de valeur ajoutée apportée (en ce qui concerne l’accès à certaines sources, la sélection, la 
qualification de l’information ou le niveau de recoupement des données, le traitement, la traduction, les 
commentaires,...) ; 
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- la périodicité Prévue de la fourniture de l’information (rythme de mise à disposition des données) ; 

- le critère de seuil (degré de réactivité) ; 

- le type de présentation ; 

- les modalités de fourniture des résultats de la surveillance ; 

- les modalités de réajustement ou d’interactivité ; l’existence de points de contrôle ; 

- les compétences et les moyens qui lui permet’tént de réaliser l’offre ; 

- l’importance ou la nature de la participation que le client doit apporter pour l’atteinte des objectifs fixes à la 
prestation (partage entre les opérations réalisées par le prestataire externe et ce qui est fait éventuellement en 
interne) ; 

- les mesures qu’il compte prendre pour satisfaire les exigences spécifiques du client et les modalités possi- 
bles de contrôle ; 

- les incidences financières. 

Le professionnel s’engage à respecter la réglementation en vigueur (par exemple : Directive g5/46/CE du Parte- 
ment Européen et du Conseil du 24/10/1995, relative à la protection des personnes physiques a l’égard du traite- 
ment des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.) 

II doit refuser toute demande de prestation impliquant des actes illégaux. 

Outre les éléments constituant l’offre (devis), le prestataire pourra être amené sur demande du client à fournir : 

- des références de prestations déja réalisées pour d’autres clients dans la limite des règles de confidentialité 
établies avec ces derniers ; 

- un manuel d’assurance qualité ou tout autre élément décrivant la maîtrise de la qualité de ses prestations ; 

- des références relatives à la compétence du ou des intervenants ; 

- etc. 

Le délai de validité de l’offre sera indiqué dans l’offre ou dans la lettre d’envoi de l’offre. 

4.4.3 Évaluation de la satisfaction 

À l’occasion des validations destinées au réajustement éventuel de la prestation (voir phase A.8), annuellement 
ou à l’achèvement du contrat, le prestataire évaluera la satisfaction du client, en vue de mener, le cas échéant des 
actions correctives eVou préventives. 

5 Prestations de mise en place d’un système de veille 

5.1 Caractéristiques des prestations 

La mise en place d’un système de veille dans un organisme vise à rendre ce système le plus autonome et le plus 
efficace possible dans son processus de surveillance de environnement, ceci en maximisant ses capacités de col- 
lecte et de traitement de l’information utile pour ses décisions relevant du court, moyen ou long terme. 

Le bon fonctionnement d’un tel système dans l’organisme nécessite qu’il soit en parfaite adéquation avec sa cul- 
ture. Aussi, le prestataire chargé de mettre en place un système de veille dans l’organisme doit s’adapter à ses 
spécificités et à ses particularités, notamment humaines. La mission du prestataire tend également à faire acquérir 
à l’organisme des méthodes qui lui permettront d’ajuster son système au fil du temps et en fonction des évolutions 
de l’environnement. 

Un système de veille peut être implanté pour l’ensemble de l’organisme ou pour l’un de ses sous-ensembles (divi- 
sion, direction, établissement, etc.). 



XP x 50-053 -12- 

5.1 .l Processus de réalisation 

Préalablement au déroulement du processus de réalisation, le prestataire doit s’assurer impérativement de la 
réelle volonté de la direction en faveur du projet de mise en place d’un système de veille et de la parfaite implica- 
tion de ses collaborateurs à sa mise en œuvre. Ces conditions constituent des prérequis incontournables à une 
bonne exécution de la mission du prestataire et à la pérennité du fonctionnement du système proposé. 

La réalisation d’une prestation de mise en place d’un système de veille peut être scindée en 10 phases successi- 
ves dont certaines peuvent être mises en œuvre de manière c&comitante, et donner éventuellement lieu à vali- 
dation (voir schéma B ((Mise en place d’un système de veille), ci-après). 

Schéma B : Mise en place d’un système-de Veille 

l Bl - Sensibilisation I 

‘. .  .  

1 1 83 - Définitiqn des enjeux 

f 
84 - Traduction en 

axes de veille 

1 
B5 - Diagnostic 

de l’organisation et des pratiques 
B6 - Recensement des sources 

I 1 
1 

1 ] B7 - EvaluaLn des écarts 

B8 - Recommandations 

Catégories d’information Hiérarchisation Proposition 
à collecter des sources d’outils 

B9 - Mise en place 

BlO - Accompagnement 

Bl -Sensibilisation 

Le bon fonctionnement du système de veille repose sur l’adhésion des collaborateurs directement concernés par 
le processus. Aussi, il est nécessaire que le prestataire, à travers une réunion par exemple, les informe sur les 
finalités de la veille et les exigences qu’elle impose. 

B2 - Prise de connaissance de la situation 

ll s’agit pour le prestataire d’acquérir une connaissance approfondie de l’entité - bénéficiaire de la prestation afin 
de parfaitement positionner sa démarche. Les éléments incontournables à connaître relèvent du métier, de la qua- 
lification et de l’organisation humaine, de la culture, des produits, des moyens de conception, de production et de 
vente, des marchés, de la concurrence et de la situation financière de l’entité. 
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83 - Définition des enjeux 

Le futur système de veille de l’organisme alimentera la réflexion, stratégique ou opérationnelle de l’entité. Aussi 
le prestataire se doit de connaître et de comprendre les enjeux majeurs de l’entité à court, moyen et long terme, 
eu égard à l’évolution pressentie de son environnement : objectifs poursuivis et stratégie retenue, menaces et 
opportunités détectées, etc. 

84 -Traduction en axes de veille a. 

L’objet de cette phase pour le prestataire est de traduire les enjeux, définis précédemment, en axes de sur- 
veillance (types d’information à collecter, sources d’information à solliciter). 

85 - Diagnostic de l’organisation et des pratiques 

Le prestataire établit un bilan de l’organisation et des pratiques humaines actuelles au sein de l’entité, ceci en 
terme de collecte, de circulation, de traitement et d’utilisation de l’information dans le processus de décision. 

B6 - Recensement des sources 

De même, le prestataire recense les sources sollicitées régulièrement ou ponctuellement par l’organisme et carac- 
térise les types d’information collectés et/ou exploités. 

87 - Évaluation des écarts 

Les phases B4 à 86 étant réalisées, le prestataire dispose des éléments lui permettant d’évaluer et d’analyser les 
écarts entre la situation actuelle de l’organisme en termes de processus d’information et la situation souhaitable, 
eu égard aux axes de veille définis précédemment. , 

88 - Recommandations 

Les recommandations du prestataire recouvrent trois thèmes : 

- le recensement des catégories d’information à collecter par l’entité pour alimenter ses axes de surveillance ; 

- la hiérarchisation des sources d’information pertinentes à mobiliser (sources maîtrisées ou non au moment 
du diagnostic) et l’évaluation des coûts d’accès ; 

- la proposition d’outils, de méthodes et d’une organisation adaptée à la culture d’entreprise et lui permettant 
d’optimiser la collecte (désignation de capteurs, définition des missions et des périodicités de collecte,...), la 
circulation de l’information utile (manuelle, informatisée,...), le traitement (interprétation, évaluation, intégration 
au processus de décision,...) et éventuellement son stockage. 

89 - Mise en place 

Sous réserve de l’acceptation de ses recommandations par l’entité, le prestataire apporte son soutien avec 
méthode à la mise en œuvre concrète du système de veille proposé. 

BlO - Accompagnement 

Cette phase, optionnelle, permet au prestataire de conseiller et d’aider l’entité dans l’application et l’évolution de 
son système de veille. Cet accompagnement s’effectue sur une période plus ou moins longue en fonction des 
besoins du client. 

À la différence d’une prestation de veille (voir paragraphe 4.1 <Caractéristiques de la Prestation>>), une prestation 
de mise en place d’un système de veille mobilise de nombreux collaborateurs de l’entité, d’échelons hiérarchiques 
souvent différents, pendant toute la durée de la mission réalisée par le prestataire. 

En tant que de besoin, le prestataire peut également proposer à l’entité cliente des prestations connexes telles 
que définies dans l’article 6 <(Prestations associées,,. 

Les résultats de ce processus sont : 

- en amont, une offre comportant le cahier des charges de la prestation de mise en place d’un système de 
veille (rappel de l’expression du besoin et des caractéristiques du service proposé) et une garantie de moyens, 
notamment en termes de compétences du ou des intetvenants ; 

- en aval, des recommandations en termes d’organisation humaine et technique pour la cellule de veille, une 
qualification des sources à mobiliser et de leurs conditions d’accès, une évaluation de leurs coûts et, éventuel- 
lement, l’accompagnement dans la mise en œuvre opérationnelle du système proposé. 
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5.2 Compétences requises 

Le prestataire chargé de la mise en place d’un système de veille doit posséder les compétences décrites au para- 
graphe 4.2 Gompétences requises >a, et maîtriser des savoir-faire complémentaires tels que : 

- la pédagogie ; 

- l’approche stratégique de l’organisme ; 
._ 

- l’animation de réunion et/ou la gestion de séances de créativité ; 

- l’analyse des organisations humaines ; 

- la formulation de recommandations ; 

- le management de groupes de projet. 

5.3 Relations client/prestataire 

L’annexe A du présent document liste les clauses susceptibles de figurer dans un contrat de fourniture de presta- 
tion de veille, mais peut être adapté facilement à la fourniture de mise en place d’un système de veille. II revient 
aux deux parties de juger de l’opportunité de retenir telle ou telle clause et d’en préciser le contenu en fonction 
des spécificités de la prestation. 

Bien que l’établissement d’un contrat ne s’impose pas dans le cas de la mise en place d’un système de veille réa- 
lisée par un prestataire interne à l’entreprise, il peut s’avérer utile de s’inspirer de certaines clauses figurant dans 
la liste pour clarifier la relation clienffprestataire (par exemple : objet, délai de fourniture, assurance qualité,...). 

Le projet de contrat, une fois revu et approuvé par les deux parties, sert de référentiel contractuel tout au long de 
la réalisation de la prestation. 

. 

. . 
La prestation de mise en place d’un système de veille étant une activité fondée sur le dialogue, le client et le pres- 
tataire doivent collaborer d’une façon efficace tout au long du processus. 

II revient aux deux parties de juger de l’opportunité de retenir telle ou telle modification ou évolution du contrat et 
d’en préciser le contenu. 

5.3.1 Exigences ou contributions du client 

Le client établit un cahier des charges à l’intention du prestataire. Ce cahier des charges doit préciser notamment : 

- l’entité concernée par la prestation (l’organisme, le département au sein de l’organisme, le bénéficiaire de 
la prestation de veille, etc.) ; 

- le contexte de l’activité ; 

- les finalités de la prestation attendue et les enjeux pour l’organisme. 

5.3.2 Engagement ou contributions du prestataire 

À partir de la demande formulée par le client et des éléments fournis, le prestataire établit le diagnostic de la situa- 
tion (validation du besoin d’une aide extérieure, nature d’intervention) et définit les modalités de mise en place 
d’un système de veille. 

Dans son offre, le prestataire rappelle ou décrit : 

- les enjeux et la finalité de la prestation ; 

- les caractéristiques de la ou des prestations qu’il est en mesure d’offrir au client pour satisfaire ses attentes : 

- les modalités de la sensibilisation (type, durée) et le public visé ; 

- la méthodologie permettant de prendre en compte les axes de surveillance et de désigner les acteurs mis 
à contribution ; 

- la manière de réaliser le diagnostic des pratiques de l’entreprise en termes d’information et des sources 
d’information exploitées, la désignation des interlocuteurs sollicités dans ce cadre ; 
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- le champ couvert Par tes recommandations et la forme de leur restitution ; 

- la nature du soutien consenti lors de la mise en place du système ; 

- les modalités de l’accompagnement ; 
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- les compétences et les moyens qui lui permettent de réaliser l’offre ; 

- l’importance ou la nature de la participation que le client doit apporter pour l’atteinte des objectifs fixés à fa 
prestation, (partage entre les opérations réalisées par le prestataire externe et ce qui est fait éventuellement 
en interne) ; 

- les mesures qu’il compte prendre pour satisfaire les exigences spécifiques du client et les modalités possi- 
bles de contrôle ; 

- les incidences financières. 

Outre les éléments constituant l’offre (devis), le prestataire doit fournir à la demande du client : 

- des références de prestations déja réalisées pour d’autres clients dans la limite des règles de confidentialité 
établies avec ces derniers ; 

- un manuel d’assurance qualité ou tout autre élément décrivant la maîtrise de la qualité de ses prestations ; 

- des références relatives à la compétence du ou des intervenants. 

Le délai de validité de l’offre sera indiqué dans l’offre ou dans la lettre d’envoi de l’offre. 

*. .) T. 
5.3.3 Évaluation de la satisfaction 

À l’occasion des validations éventuelles ou à l’achèvement du contrat, le prestataire évalue la satisfaction du 
client, en vue de mener, le cas échéant des actions correctives ef/ou préventives. 

6 Prestations connexes 

Elles regroupent l’ensemble des prestations permettant d’accroître les connaissances et/ou les savoir-faire des 
différentes catégories de personnel impliquées dans une démarche de veille. 

Dans ce cadre, figurent par exemple (liste non exhaustive) : 

- la sensibilisation à la veille : action, (inter ou intra-entreprise), visant à faire prendre conscience des enjeux 
et des intérêts de la veille à un public déterminé ; 

- la formation à la veille : prestation, plus ou moins technique et approfondie selon la nature du public (enca- 
drement, responsable de cellule, capteur, etc.), permettant d’acquérir des connaissances et/ou des savoir-faire 
relatifs aux différentes étapes du processus de veille ; 

- la sensibilisation à la conservation et à la valorisation du capital connaissance de l’organisme (appelé éga- 
lement ((protection du patrimoine,,). 

Outre une connaissance technique suffisante des problématiques de la veille, incluant le contenu de la présente 
norme, le prestataire doit disposer de compétences complémentaires qui relèvent essentiellement de la pédago- 
gie et de l’animation. 
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Annexe A 

(informative) 

((Contrats relatifs aux prestations de veille>> Guide de rédaction 

Définitions 

NOTE : Les termes ccontractants~~, ~(fournisseuw, ((titulaire du contrat,) et <société de service,, sont par- 
fois utilisés. 

prestataire : Toute entité amenée à effectuer des prestations relatives à la veille pour le donneur d’ordre dans le 
cadre d’une relation contractuelle. 

donneur d’ordre : Toute entité amenée à confier des prestations intellectuelles à un prestataire dans le cadre 
d’une relation contractuelle. 

NOTE : Les termes <<acheteurs,,, <clients,,, <contractants,,, «utilisateurs,, sont parfois utilisés. 

contrat de moyens : Contrat par lequel un prestataire s’engage à mettre à disposition d’un donneur d’ordre les 
moyens jugés nécessaires à la réalisation d’une prestation pour laquelle les résultats ne sont pas quantifiés. 

Z’ .:. .- 
contrat de résultat : Contrat par lequel un prestataire s’engage à réaliser une prestation définie par un (oudes) 
objectif(s) quantifié(s) 

obligation de moyens : Le client est tenu d’apporter la preuve de la faute du prestataire dans l’exécution de ses 
prestations 

obligation de résultat : Le prestataire est présumé responsable en cas de difficulté rencontrée dans l’exécution 
des prestations. Le prestataire ne peut s’exonérer de cette responsabilité présumée qu’en apportant la preuve de 
la survenance d’un cas de force majeure, de la faute du client ou de la faute d’un tiers (Articles 1137 à 1147 du 
Code Civil français et jurisprudence). 
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Article 
et paragraphe 

Intention Contenu proposé Commentaires 

I Page de garde Le titre du contrat doit refléter Le titre du contrat Le contrat de prestations de 

1.1 Titre 
l’objet du contrat 

‘. veille est un contrat d’entreprise 
. régi par les articles 1779 à 1789 

du Code Civil. 

II peut s’agir d’un contrat soumis 
soit au droit privé soit au droit 
administratif. 

I .2 Désignation 
des parties 

Le contrat devant être le - Nom des cocontractants, - Indiquer si l’entreprise agit 
reflet de la volonté commune - forme de la société, en son nom propre ou dans 
des parties, il est indispensa- le cadre d’un groupement 
ble d’identifier les parties de - son capital social, d’entreprises ; 
façon précise. - identification de son enregis- - dans ce cas, préciser s’il 

trement, s’agit d’un groupement 

- adresse du siège social, conjoint ou solidaire, ainsi 

- nom et qualité du représen- 
que l’identité du mandataire. 

tant des sociétés autorisé à 
les engager. 

1.3 Préambule : Contexte dans lequel les par- - Affirmation des besoins, Le titre’combiné à la nature du 
ntention des parties ties se sont rapprochées. Le _ affirmation des compétences, contrat permet de cerner la com- 

préambule sert à I’établisse- mune intention des parties. En 
ment de l’équilibre économi- - rappel des volontés reciPrO- cas d’ambiguïté, le contrat est 
que entre les parties contrac- ques. soumis aux règles ccd’interpréta- 
tantes et donne des indices en tion du contrat>, (article 1156 et 
cas d’interprétation du contrat suivants du Code Civil). 

2 Objet La définition de l’objet du Définition des types de presta- Afin d’éviter les cas de nullité du 
contrat est une condition tions à effectuer. contrat, il est fortement recom- 
déterminante pour savalidité. mandé de compléter l’objet, 
Celui-ci doit être en cohé- dans le corps du contrat, par la 
rente avec le titre du contrat. définition précise des presta- 

tions convenues et des exclu- 
sions majeures. 

2.1 Documents 
contractuels 

Inventaire complet des docu- - Avenants, - Une clause excluant les 
ments contractuels, par ordre - convention, engagements écrits ou oraux 
de priorité croissant ou pris lors de la phase précon- 
décroissant - annexes, tractuelle peut s’avérer uiile ; 

- spécifications techniques, - de même, il peut s’avérer utile 

- cahiers des clauses adminis- de définir la valeur contrac- 

tratives, tuelle de documents anté- 
rieurs ou postérieurs a la 

- le cas échéant : correspon- signature du contrat. 
dance, comptes rendus, 

- etc. 

2.2 Nature 
des prestations 
et exclusions 

-- ~- 

La nature et l’étendue des Nature et étendue des presta- II conviendra dans certains cas 
besoins sont explicitées le tions et exclusions : 
plus précisément possible 

/ de faire l’inventaire des moyens 

- étapes à accomplir ; mis à disposition du prestataire 
dans le contrat, le cahier des et ceux apportés par ce dernier. 
charges et/ou tout autre - résultat souhaité ou moyens 
document annexé au contrat. à mettre en œuvre selon les 

cas ; 

- etc. 
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Article 
et paragraphe 

3 Terminologie 
du contrat 

4 Clauses 
techniques 

4.1 Validation 

4.2 Réception 

4.3 Informations 
techniques 

4.4 Les contraintes 
liées à l’organisme 
et à la prestation 

5 Clauses 
commerciales 

5.1 Montant de la 
prestation et mode 

j de rémunération 

t jans le but de renforcer la 
C lat-té des relations contrac- 
t1 Jelles, les parties s’enten- 
d ent sur les définitions pro- 

P Ires à leurs métiers. 

Yxer les règles qui s’appli- 
luent pour la validation des 
!tapes du contrat 

Yxer les règles qui s’appli- 
luent à la réception de la 
jrestation (provisoire, défini. 
ive, partielle, etc.). 

Xfinir les informations (ei 
eurs supports), que le clieni 
net à disposition du presta. 
aire pour l’exécution des 
Irestations et celles que IE 
jrestataire doit transmettre 
SU client pendant et à l’issue 
fes prestations. 

F 
9 
é 

F 
C 

F 
tl 

C 
Il 
r 
t 
F 
F 
i 
C 

F 
t 

1 
I 
l 
I 
I 
I 

/ 
1 

, 

t 

‘révoir les modalités de ges 
ion de ces informations. 

-es pariies s’attachent à défi 
7ir les organisations mettn 
3n place de part et d’autrf 
3our analyser et prévenir le: 
risques liés à leurs activité: 
réciproques. 

Définir le mode de rémunéra 
tion de la prestation et indi 
quer le prix ainsi que sof 
éventuelle décomposition. 

Intention Contenu proposé 

- Définitions propres aux mé- 
tiers des parties qui s’appli- 
quent au contrat ; 

- définitions desjermes et syn- 
tagmes usités et utiles à la 
bonne compréhension du 
contrat. 

kganisation de cette validation : 

- quoi, 

- qui, 

- comment, etc. 

- Qui réceptionne : 

- selon quelles procédures : 

- comment est formalisée la 
réception : 

- Lister les documents trans- 
mis au prestataire, ou consul- 
tables par lui, chez le client ; 

- lister les documents que le 
prestataire remet au client 
suite à l’exécution des pres- 
tations. 

?Valuations des risques. 

- Prix déterminé (forfait) ; 

- prix déterminable. 

Commentaires 

.es parties peuvent se kférer 
IUX normes de terminologie 
adaptées à l’activité concernhe. 

;ette validation sera documen- 
ée. 

!n cas de litige, la présentation 
Yun procès-verbal signé contra- 
Sctoirement est un pièce déter- 
ninante. 

- Veiller à définir la langue 
dans laquelle les docu.Tents 
doivent être transmis ;“ ’ 

.I 
- veiller à traiter : :< - 

- de la non-divulgation des 
informations à toute per. 
sonne non concernée ou nor 
autorisée, 

- de la non-réutilisation des 
informations par le presta. 
taire ou ses éventuels sous 
traitants à des fins autres 
que l’exécution des presta. 
tions objet du contrat, 

- du retour en fin de contra 
des documents transmis ai 
prestataire. 

- Ces risques peuvent être dc 
nature différente ; 

- le donneur d’ordre doit préci 
ser les contraintes, liées à ii 
prestation. 

- II est possible de combine 
différents modes de rémuné 
ration ; 

- pour certains modes, on peu 
préciser explicitement ce qui 
la rémunération inclut (taxes 
assurances, frais de dépla 
cernent de transport, repro 
graphie) ; 

- définir les modalités de paie 
ment direct des sous-trai 
tants par les clients qui y  sor 
tenus. 

3 

1 

r 
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Article 
et paragraphe 

.2 Variation 
es conditions 
conomiques 
les prix et 
les prestations 

j.3 Conditions 
fe paiement 

5.4 Pénalités 
st bonifications 

5.5 Garantie 
contractuelle 

Intention 

‘réciser les modalités selon 
esquelles les prix peuvent 
!tre modifiés, avant l’entrée 
?n vigueur du contrat, ou lors 
Je son exécution. 

Cette clause est destinée à 
fixer la fréquence des factu- 
rations et des paiements. 

Définir les pénalités éventuel, 
lement applicables en cas dc 
non-respect par le prestatairi 
des délais d’exécution con 
tractuels . 

Définir également s’il es 
prévu de verser des bonifica 
tions au prestataire, en parti 
culier dans le cas où 1: 
rapidité d’obtention des résul 
tats constitue un facteur pri 
mordial, et dans le ca! 
d’obtention de résultats au 
delà des spécifications pré 
vues dans le contrat. 

Les parties précisent le: 
garanties qu’elles convien 
nent d’appliquer à leurs rela 
Cons contractuelles. 

Contenu proposé 

‘our tenir compte de la variation 
les conditions économiques, le 
)rix peut être : 

T mis à jour par ajustement sur 
’ les barèmes du prestataire, 

- actualisé au jour de l’entrée 
en vigueur du contrat, 

- révisé pendant l’exécution du 
contrat par application d’une 
formule paramétrique. 

-e contrat précise le mode de 
‘acturation et de règlement. 

- Définition de la formule de 
calcul des pénalités/bonifica. 
tions, et définition dt- 
l’assiette de la pénalité (mon. 
tant total du contrat, ou mon. 
tant partiel) ; 

- les aspects franchise, pIafon, 
nement et report éventuel5 
doivent être traités ; 

- définition des modalités d’ap 
plication et de règlement dc 
ces pénalités ou bonifica 
tions. 

Mention du contenu, des limites 
de la durée de la garantie, et der 
modalités d’application. 

Commentaires 

est recommandé : 

- d’expliciter la (les) formule(s) 
retenUe(S), et les indices, 

- de préciser la valeur initiale 
des indices (conditions éco- 
nomiques de base), 

- d’indiquer les modalités de 
lecture des valeurs finales 
des indices, 

- de donner la référence des 
documents dans lesquels 
seront lues lesdites valeurs 
finales (les indices choisis 
doivent être publiés et être 
représentatifs de l’activité). 

- II convient également de pré- 
ciser comment et par qui 
sont réglés les taxes, impôts 
et droits applicables ; 

- le prestataire qui fait appei S 
un ’ sous-traitant doit, aL 
moment de la conclusion e’ 
pendant la dLrée du contrat 
faire accepter ei faire agrée1 
par le donneur d’ordre les 
conditions de paiement de 
chaque sous-traitant. 

-..-- 

.-.- --_ .-. - 
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Article 
et paragraphe Intention Contenu proposé Commentaires 

j.6 Assurances Couvrir les risques à l’aide - Étendue de la couverture ; Les dommages encourus son1 
d’assurance. 

- montant de la garantie et de de trois types : 

son plafonnement éventuel ; - responsabilité civile du pres- 

- fourniture d’attestation. tataire, 

- sécurité des biens (informati- 
ques, par exemple) et des 
personnes, chez le client, 

j Clauses 
forganisation et 
Je management 

Ces clauses permettent de 
mieux gérer la relation 
contractuelle par une étroite 
collaboration entre les 
parties. 

- refus par le client. 

5.1 Moyens 
natériels 

Spécifier les moyens opéra- - Utilisation de logiciels spécifi- Définir la liste des moyens 
tionnels des parties utilisés ques ; appropriés a l’exécution de IE 
pour la prestation. 

- accès aux réseaux ; 
prestation. 

- informatique ; 

- implantation et situation des 
sites. 

* -. _r *: .: 

5.2 Moyens 
?n personnel 

II s’agit de préciser les be- Définir le niveau de qualification 
soins en termes de campé- et/ou d’expérience des interve- 
tentes nécessaires à I’exécu- nants. 
tion du contrat. 

‘, . 

3.3 Mesures 
Je sûreté 

II s’agit de définir les mesures Dispositions concernant : 
permettant d’assurer la pro- 
tection des biens et des per- 

- les systèmes de badge pour 
limiter l’intrusion, 

sonnes. 
- la délimitation de zones à 

accès protégé ou réservé, 

- la sécurité d’accès aux bases 
de données et aux informa- 
tions techniques ou économi- 
ques, 

- etc. 

6.4 Assurance 
qualité 

Faire apparaître les exigen- Mise en place éventuelle d’un Voir normes de la série des nor 
ces des parties en matière système d’assurance qualité mes ISO 9000. 
d’assurance qualité. chez le prestataire. 

6.5 Management Prévoir et organiser les struc- - Désignation par chacune des Les comptes rendus, surtout s’il: 
tures de coopération et de parties des interlocuteurs ont été contre-signés par les par 
coordination entre les parties responsables de l’application ties, sont des éléments essen 
ainsi que le management et du contrat ; tiels de preuves en cas de litige. 
la maîtrise de l’exécution de - 
la prestation. 

organisation de réunions de 
coordination, pour contrôler 
l’avancement et analyser les 
problèmes rencontrés. 
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Article 
et paragraphe 

7 Clauses 
[uridiques 

7.1 Durée 
du contrat 

7.2 Délai 
d’exécution 
des prestations 

7.3 Obligation 
de collaboration 

7.4 Confidentialité 

7.5 Propriété 
intellectuelle 

Intention 

Fixer la période pendant 
laquelle les parties sont liées. 

Fixer la période pendant la- 
quelle les prestations seront 
effectuées. 

Préconiser des échanges 
permanents d’informations 
entre les parties, afin de per- 
mettre le bon déroulement de 
l’exécution du contrat. 

Prévoir l’obligation à res- 
pecter la confidentialité des 
informations obtenues dans 
le cadre de l’exécution du 
contrat. 

Assurer la protection des 
droits de propriété intellec- 
tuelle (des parties et des 
tiers) pouvant être mise en 
cause lors de l’exécution du 
contrat. 

Contenu proposé 

- Date d’entrée en vigueur du 
contrat : 

- signature, 
.. 
. - notification, 

- autre fait déclenchant ; 

- reconduction éventuelle : 

- tacite, 

- expresse ; 

- modalités de dénonciation : 

- préavis, 

- mise en demeure, 

- automatique. 

- Point de départ ; 

- réalisation de conditions sus- 
pensives ; 

- prolongations ; 

- critère identifiant la fin de la 
réalisation des prestations. 

- Cette obligation se matéria- 
lise notamment pour le don- 
neur d’ordre par : 

- la remise de documenta- 
tions, d’informations, etc., 

- la mise en contact de per- 
sonnels compétents des deux 
parties. 

- Procédure de confidentialité 

- qui, 

- quoi, 

- quand, 

- comment, 

- pour combien de temps. 

- Informer les parties de I’exis- 
tente de droits de propriété ; 

- prévoir le sort et la durée des 
droits de propriété intellec- 
tuelle générés pendant I’exé- 
cution du contrat. 

Commcntaircs 

II conviendra de préciser les 
méthodes de computation des 
délais (mode de calcul des 
délais) : 

- jours ouvrables, 

- jours‘fériés,... 

- Les exceptions à cete obliga- 
tion de confidentialite sont : 

- les informations tombées 
dans le domaine pub::c 

- celles obtenues ce façor 
licite auprès d’un tiers. 

- celles déjà en la passes 
sion du destinataire de rnfor- 
mation ; 

- la confidentialite dol: egale- 
ment être étendue auY SOUS 

traitants. 
_..- .- 
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Article 
et paragraphe 

Intention Contenu proposé Commentaires 

7.6 Responsabilité Définir l’étendue et la limite - Clauses limitativesou exone- - Par principe, chacune des 
des parties des responsabilités. ratoires des responsabilités ; parties est responsable a 

- obligation de moyens ou de l’égard de l’autre partie de 

résultat. ‘* tout manquement à ses obli. 
. gations ; 

- définir précisément les fron. 
tières entre dommages di- 
rects et indirects. 

7.7 Sous-traitance Définir les conditions dans Prévoir la procédure d’accepation - La sous-traitance est régie 
lesquelles le prestataire peut de sous-traitance et d’agrément par la loi No 7511334 du 31 
faire appel à la sous-traitance. des conditions de paiement. décembre 1975 ; 

- le prestataire garde la res 
ponsabilité d’ensemble vis-à. 
vis du client ; 

- notifier les clauses applica 
bles qui s’appliquent au sous 
traitant. 

7.8 Clauses 
d’adaptation et 
de sauvegarde 

Permettre la prise en compte, - Procédures d‘adaptation : Cette clause est utile pour pré- 
en cours d’exécution du con- voir les ajustements nécessaires 
trat, de modifications des 

- application de la clause 
contractuelle, à la continuité du contrat:. ‘_ 

prestations, des conditions ‘. 

économiques et des délais. - accord amiable, 
‘I 

t 
- avenants, 

- etc. ; 

- fixation des limites de varia- 
tion. 

7.9 Suspension 
des obligations 

Prévoir les clauses de sus- - Les cas de suspension, par 
pension des obligations et exemple : 
leurs conséquences. - force majeure, 

- impossibilité économique, 

- inexécution par l’une des 
deux parties de ses obliga- 
tions, 

- etc. ; 

- les procédures à mettre en 
œuvre ; 

- les délais ou dates butoirs, 
éventuellement résiliation en 
cas de dépassement ; 

- les indemnisations. 
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Article 
et paragraphe 

Intention Contenu proposé Commentaires 

7.10 Résiliation Prévoir les cas, les conditions - Spécifier les cas de résilia- 
et les conséquences de la 

II convient de ne pas confondre 
tion, par exemple : la résiliation et la dénonciation 

résiliation du contrat avant 
- dépassement du délai ou qui, dans le cas de contrat renou- 

son échéance. . de la date butoir en cas de velable par tacite reconduction, 
. suspension prévue au 5 7.9, permet d’y mettre fin. 

- manquement aux obliga- 
tions contractuelles, 

- force majeure, 

- etc. ; 

- procédures préalables à la 
résiliation : 

- mise en demeure, 

- de plein droit, 

- préavis, 

- etc. ; 

- conséquences : 

- règlement des comptes, 

- états. des lieux, 

- indemnisations, 
.* ., 

- etc. 

7.11 Conditions de Connaître les conditions de Conditions de cessions : 
cession du contrat cessions et l’identité des par- _ notification 

ties. 
- accord des parties, 

- etc. 

Le contrat est a priori intuitu 
personae et donc incessible sauf 
accord exprès des parties. 

7.12 Loi applicable Connaître les règles du droit - Désignation de la loi applica- II est important de préciser quelle 
applicable à la relation ble et du lieu de juridiction ; loi régit le contrat notamment 
contractuelle. - désignation de la langue quand il s’agit d’un contrat entre 

applicable. parties qui ne sont pas ressortis- 
santes d’un même pays ou juri- 
diction ou d’un contrat exécuté 
dans un autre pays, afin d’éviter 
l’éventuelle application d’une loi 
non prévue lors de la négociation 
du contrat. 

7.13 Règlement 
des litiges 

Prévoir les conditions de Le mode de règlement de diffé- Si le contrat ne précise pas la 
règlement des litiges éven- rents : façon dont se régleront les Ilriges 
tuels. entre les parties, en l’absence de - règlement amiable, concilia- 

tion, à défaut, solution amiable, les parties tran- 
cheront leurs différends dsvanl 

- arbitrage, les tribunaux compétents. 

- tribunaux compétents. 


